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	Définition de la flagrance: ?
-Il y a flagrance lorsque l'infraction se commet actuellement, lorsque l'infraction vient de se commettre, lorsque dans un temps très voisin de l'action, la personne soupçonnée est poursuivie par la clameur publique, lorsque dans un temps très voisin de l'action, la personne est trouvée en possession d'objets ou présente des traces ou indices laissant penser qu'elle a participé au crime ou au délit.

-Est assimilé à la flagrance la réquisition du chef de maison.
Qui peut procéder à une enquête de flagrant délit ? :

-L'officier de police judiciaire

-Le  procureur de la république 

-Le juge d'instruction
Rôle de l'OPJ au cours de l'enquête de flagrant délit ? :

Dès connaissance d'un crime ou d'un délit, l'OPJ doit:

1) Informer sans délai le P.R.

2) Se transporter sur les lieux

3) Procéder aux constatations

4) Il requiert les personnes qualifiées pour certaines constatations

5) Il effectue des perquisitions et saisies

6) Il procède à l'audition des témoins

7) Il procède à l'audition des personnes paraissant avoir participé au crime ou au   

     délit

8) Il procède à des confrontations

9) Il prend des mesures de garde à vue

10) Il conduit devant le P.R., toute personne contre laquelle il existe des indices graves et concordants de nature à motiver sa mise en examen
Quels sont les conditions à remplir pour procéder à des réquisitions de personnes qualifiées ? :

- L'OPJ peut requérir toute personne qualifiée s'il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques scientifiques qui ne peuvent être différés.

- Il doit donc s'agir de constatations ou d'examens urgents d'ordre technique ou scientifique, qui s'ils sont différés peut nuire au déroulement de l'enquête.

- Les personnes ainsi appelées prêtent serment, par écrit, d'apporter leur concours à la justice en leur honneur et conscience (article 60 alinéa 2 du C.P.P.)

(Ne pas confondre avec les expertises qui sont du ressort d'une juridiction d'instruction ou de jugement)
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	Lors de la découverte d'un cadavre l'OPJ peut procéder à un certain type d'enquête. Que permet cette enquête? Indiquer la référence connue de ce type 

de procédure?:

- La procédure particulière de l'article 74 du CPP consiste seulement pour l'OPJ à:

1) Informer le P.R.

2) Se transporter sans délai sur les lieux

3) Procéder aux premières constatations

- Il s'agit d'une pré-enquête qui doit permettre de déterminer s'il y a infraction ou non

- Cette procédure permet d'établir s'il y a : mort naturelle, suicide, mort accidentelle ou autre (homicide)

- Elle déclenche l'enquête préliminaire ou de flagrant délit ou éventuellement l'ouverture d'une information.

Donner la définition de la commission rogatoire ? :
C'est une forme de réquisition par laquelle un magistrat délègue  ses pouvoirs à un autre magistrat ou à un OPJ pour accomplir à sa place un ou plusieurs actes d'informations déterminés.

Qui peut délivrer une commission rogatoire et dans quels cas ? :

1) Le juge d'instruction (règle générale)

2) La chambre d'accusation lorsqu'elle fait procéder à des suppléments d'information par un de ses membres

3) Le président de la cour d'assises lorqu'il ordonne des actes d'instruction (cas d'information incomplète ou éléments nouveaux révélés depuis la clôture de l'instruction)

4) Toute juridiction de jugement lorsque le tribunal correctionnel estime qu'il y a lieu de procéder à un supplément d'information. Il commet alors par jugement un de ses membres qui dispose des pouvoirs prévus aux articles 151 à 155 du CPP.

lorsque juridiction saisie veut faire entendre par un juge du lieu de détention un condamné qui est incarcéré hors siège de la juridiction de jugement. 

A qui le magistrat peut il délivrer une commission rogatoire dans le ressort de son TGI et hors de son ressort directement et par délégation ? :

Directement:

Dans son ressort: - A un magistrat          - A un OPJ

Hors de son ressort:  - A un JI

                                  - A un OPJ territorialement compétent qui informe le PR du lieu.

                                  - A un autre service de police judiciaire  

Par subdélégation: Le JI qui reçoit un CR peut subdéléguer dans son ressort un autre magistrat ou un OPJ
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	Comment procédez-vous, lors de constatations à effectuer sur commission rogatoire, au domicile d'une personne mise en examen et placée en détention  ? :

Les constatations doivent être obligatoirement faites:

- En présence de la personne elle même (extraction possible). Pas de question sur le fond, uniquement sur la reconnaissance des objets saisis.

- En présence du représentant qu'elle a désigné si elle ne peut être présente.

- A défaut en présence de 2 témoins requis à cet effet par l'OPJ, en dehors des personnes relevant de son autorité.

Indiquer la règle posée par l'article 105 du CPP:
Le JI chargé d'une infraction ainsi que les magistrats et OPJ agissant sur CR, ne peuvent dans le dessein de faire échec aux droits de la défense, entendre comme témoin des personnes contre lesquelles il existe des indices graves et concordants de participation à l'infraction.

Si au cours de l'audition des indices graves et concordants sont réunis à son encontre, l'article 105 du CPP vous interdit de continuer ou de reprendre son audition sous peine de cas de nullité (violation des droits de la défense).  


